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L’an deux mille vingt et un, le lundi 27 septembre, à 20h00, Mesdames et Messieurs les Membres du 

Conseil Municipal, légalement convoqués le mardi 21 septembre 2021, se sont réunis au lieu 

ordinaire de leurs séances à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Charles ASLANGUL, Maire. 

 

Nombre de Conseillers en exercice : 33 

Nombre de Conseillers présents : 22 

Étaient Présents :  

M. Charles ASLANGUL, Maire 

Monsieur Rodolphe CAMBRESY, Madame Véronique CHEVILLARD, 

Monsieur Bruno POIGNANT, Madame Sylvie ROBY, Madame Béatrice 

MAZZOCCHI, Monsieur Olivier ZANINETTI, Madame Virginie PRADAL, 

Monsieur Pierre LECLERC, Adjoints au Maire. 

Monsieur Etienne RENAULT, Monsieur Jean-Antoine GALLEGO, Monsieur 

Didier SALAÜN, Madame Valérie RODD, Monsieur Laurent TUIL, 

Madame Chrystel DERAY, Madame Sandra CARVALHO, Monsieur 

Didier KHOURY, Monsieur Julien PARFOND, Monsieur Stefano TEILLET, 

Monsieur Serge GODARD, Madame Sandrine LALANNE, Monsieur Robin 

ONGHENA, Conseillers municipaux. 

 

Ont donné pouvoir :  

M. Christophe ARZANO à M. Laurent TUIL. 

Mme Nicole BROCARD à Mme Sylvie ROBY. 

Mme Armelle CASSE à M. Charles ASLANGUL. 

Mme Sandrine VILLEMIN à Mme Virginie PRADAL. 

Mme Anne-Sophie DUGUAY à M. Rodolphe CAMBRESY. 

Mme Isabelle DUJARDIN à M. Bruno POIGNANT. 

 

 

Absents excusés :  

Mme LANTRAIN Marilyne.  

 

Absents :  

Mme SAADI Rosa, M. BRAYARD Thierry, Mme MARCOCCIA-WARIN 

Laure, M. PINEL Vincent.  

Secrétaire de séance : Jean-Antoine GALLEGO 

 

2021DELIB0088 - APPROBATION DU PROJET D'ACCORD-CADRE RELATIF AU TEMPS DE TRAVAIL 

 



DELIBERATION 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,  

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale,  

Vu la loi n°2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la 

modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans 

la Fonction Publique Territoriale,  

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes 

âgées et des personnes handicapées,  

Vu la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011,  

Vu la loi 2019-828 de transformation de la fonction publique du 6 août 2019, notamment 

son article 47 portant fin des dérogations à la durée annuelle de travail de 1607 heures,  

Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du 

temps de travail dans la Fonction Publique d’Etat,  

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la Fonction Publique Territoriale,  

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires,  

Vu le décret n°2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de compensation des 

astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale,  

Vu le décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours 

de repos à un autre agent public parent d'un enfant gravement malade.  

Vu le décret précise les majorations des heures pour les agents à temps non complet 

n°2020-592 du 15 mai 2020.  

VU la délibération 01/143 du 8 novembre 2001 approuvant l’accord-cadre en matière 

d’aménagement et de réduction du temps de travail, 

Vu la délibération 2010/D60 du 8 avril 2010 portant modification de l’accord-cadre relatif 

à l’aménagement et la réduction du temps de travail, 

VU le projet d’accord-cadre relatif au temps de travail, tel qu’annexé à la présente 

délibération, 

Vu l’avis du comité technique du 21 juin  et du 21 septembre 2021, 

Vu les échanges intervenus avec les représentants du personnel, 

Vu l’avis de la commission Finances et Personnel communal du 24 juin 2021 et du 23 

septembre 2021, 

 

Considérant que, depuis la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de 

l'emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi 

qu'au temps de travail dans la fonction publique territoriale, la durée hebdomadaire est 

fixée à 35 heures par semaine, 

Considérant que les collectivités territoriales bénéficiaient cependant, en application 

de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, de la possibilité de maintenir 

les régimes de travail mis en place antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi n° 2001-2 

du 3 janvier 2001, 

Considérant que, plus de 20 ans après l’instauration de cette possibilité de dérogation, 

cette faculté a été remise en cause par l’article 47 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 

de transformation de la fonction publique, 

Considérant que cet article a posé le principe d’un retour obligatoire à compter du 1er 

janvier 2022 aux 1607 heures annuelles de travail et organise la suppression de ces régimes 

plus favorables, 

Considérant que, pour ce faire, un délai d’un an a été donné aux collectivités et 

établissements à compter du renouvellement général des assemblées délibérantes des 

collectivités territoriales pour délibérer et revoir les accords-cadres en matière 

d’aménagement et de réduction du temps de travail en vigueur, 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000038889219


Considérant que le présent accord-cadre a pour objectif de poser le cadre général de 

l'organisation du temps de travail de la collectivité applicable aux agents à compter du 

1er janvier 2022., 

Considérant qu’il permet d’organiser les modalités de fonctionnement et la gestion des 

volumes horaires (horaires de travail, planning, etc.) en fonction des nécessités de service, 

Considérant que, par sa rédaction, la collectivité vise à :  

- être en conformité avec les textes relatifs à la réglementation du temps de travail dans la

fonction publique territoriale,

- garantir la qualité du service public afin de répondre au mieux aux attentes du territoire,

- assurer la qualité de vie des agents par un bon équilibre entre leur temps de travail et

leur temps personnel,

Considérant que les objectifs du présent accord-cadre doivent être adaptés à une réalité

qui évolue et permettre une organisation lisible, équitable, attractive, efficace et

pertinente pour chaque service dans le respect du cadre fixé.

Après en avoir délibéré, et par 28 voix pour 

ARTICLE 1 : ABROGE à compter du 1er janvier 2022 l’accord-cadre en matière 

d’aménagement et de réduction du temps de travail des agents de la commune de Bry-

sur-Marne, approuvé par délibération 01/143 du 8 novembre 2001 et modifié par 

délibération 2010/D60 du 8 avril 2010 ainsi que les pratiques instituées par la coutume 

locale : 

➢ le congé de pré-retraite de 3 mois

➢ la journée de fête des mères

➢ les jours de congés supplémentaires les années de remise de médaille

ARTICLE 2 : APPROUVE le projet d’accord-cadre relatif au temps de travail tel qu’annexé à la 

présente délibération, lequel a pour objet de préciser les nouvelles modalités 

d’organisation du temps de travail en conséquence de la loi 2019-828 de transformation 

de la fonction publique du 6 août 2019 et applicable au 1er janvier 2022. 

ARTICLE 3 :  PRECISE que les protocoles d’organisation de chaque service qui seront validés 

par le maire après avis du comité technique devront s’inscrire dans les dispositions de cet 

accord-cadre. 

La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal Administratif de Melun 

dans un délai de deux mois à compter de son caractère exécutoire. 

Publiée le : 1er octobre 2021

Pour copie conforme, 

Le Registre dûment signé, 

Charles ASLANGUL, 

Maire de Bry-Sur-Marne 




